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GROUPE D’ACTIVITES SUBAQUATIQUES VILLERUPT - AUDUN LE TICHE





STATUTS DU CLUB

Article 1 : Constitution

Il est crée, entre les adhérents aux présents statuts, une association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, et dont le nom est :

« GROUPE D’ACTIVITES SUBAQUATIQUES VILLERUPT AUDUN » 

et par abréviation :

«  G.A.S.A.V.A. »

Article 2 : Siège et durée

Cette association a son siège à Villerupt et sa durée est illimitée.

Article 3 : Objet

Cette association a pour objet de développer et de favoriser par tous les moyens appropriés, sur le plan sportif, artistique et scientifique, la connaissance du monde subaquatique, ainsi que la pratique de tous les sports et activités subaquatiques et connexes, notamment la plongée en scaphandre, la nage avec palmes et la plongée en eau douce.

Elle contribue au respect des lois et règlements ayant pour objet la conservation de la faune, de la flore et des richesses sous-marines, notamment en tenant les adhérents informés des dispositions édictées de cette fin.

L’association ne poursuit aucun but lucratif ; elle s’interdit toute discussion ou manifestation présentant un caractère racial, politique et confessionnel.

Elle est affiliée à la Fédération Française d’Etudes et de Sports Sous-marins (FFESSM) et bénéficie de l’assurance fédérale qui garantit la responsabilité civile de ses membres pour une somme illimitée.
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Article 4 : Composition

Pour être membre du club, il faut en faire la demande écrite, être agréé par le comité directeur, payer une cotisation annuelle dont le montant est fixé chaque année par le comité directeur.

La licence délivrée par la FFESSM fait office de carte d’adhésion valable du 

1er octobre au 31 décembre de l’année suivante.

Les mineurs de moins de 18 ans doivent en outre fournir l’autorisation écrite de la personne exerçant l’autorité parentale, et en cas de participation effective à des activités subaquatiques, un certificat médical attestant l’aptitude physique de l’intéressé.

En dehors des membres actifs, il existe des membres honoraires et des membres d’honneur.

Les membres honoraires sont les personnes qui sont agrées à ce titre par le comité directeur et paient une cotisation annuelle fixée par le comité.

Les membres d’honneurs sont choisis par le comité directeur parmi les personnes ayant rendu des services à l’association ; ils sont dispensés de cotisations.

Il existe aussi des membres passagers possédant la licence dans un autre club, toutefois ils n’ont pas droit de vote.

Ils s’acquittent d’un droit défini annuellement par le comité.

Aucune licence sportive ne pourra être délivrée ou renouvelée à un sportif ou une sportive, quel que soit son âge, sans qu’il soit présenté un certificat médical du modèle fixé par le ministère chargé des sports, certificat délivré après examen médical, attestant l’aptitude à pratiquer la plongée en scaphandre.

L’examen médical ne devra pas dater de plus de 90 jours au moment de l’inscription.

Article 5 : Démission et radiation

La qualité de membre se perd :

Par décès

Par démission adressée par écrit au Président de l’association

Par exclusion prononcée par le Conseil de Discipline pour infraction aux présents statuts ou motif grave portant préjudice moral ou matériel à l’association.

Le non paiement de la cotisation vaut refus d’adhérer ou selon le cas de démission. Il entraîne donc la radiation automatique du membre de l’association.

Avant la prise de décision éventuelle d’exclusion ou de radiation, le membre concerné est invité, par lettre recommandée exposant les motifs, à se présenter devant le Conseil de discipline pour fournir des explications.

L’étendue des sanctions prononçables par le Conseil de discipline est:

L’avertissement,

Le blâme,

L’interdiction temporaire ou définitive d’exercer dans une ou plusieurs compétences données,

La rétrogradation temporaire ou définitive de l’association

Le remboursement total ou partiel de sommes dûment perçues.

La décision du Conseil de discipline est motivée par les circonstances des faits et des droits.

Le Conseil de discipline propose par ailleurs au Comité Directeur la publicité qu’il convient de donner à sa décision.

La décision du Conseil de discipline est notifiée par lettre R.A.R au Comité Directeur, à la personne visée par la plainte et à l’éventuel plaignant.

En cas de Conseil de Discipline non constitué, le Comité Directeur est compétent pour décider de la radiation. Sa décision ne peut être prise qu’à la majorité des deux tiers des membres composant le Comité Directeur. Le membre intéressé doit être entendu au préalable par le Comité Directeur.

Article 6 : composition et élection du comité directeur

Les pouvoirs de direction au sein de l’association sont exercés par un comité directeur dont les membres sont élus par l’assemblée générale prévue à l’article suivant, pour quatre années ou une olympiade.

Le comité directeur est composé au minimum de six membres et au maximum de vingt.

En cas de démission ou de radiation d’un membre ou de plusieurs membres du comité directeur, ce dernier peut se compléter par la cooptation jusqu’à la prochaine assemblée générale devant procéder à des élections.

Est éligible au comité directeur toute personne âgée de 18 ans au moins le jour de l’élection, membre de l’association depuis plus de six mois, à jour de ses cotisations, et ayant fait acte de candidature par écrit, entre les mains du comité directeur huit jours au moins avant l’assemblée générale.

Est électeur tout membre pratiquant, ayant adhéré à l’association et à jour de ses cotisations. Les votes ci-dessus ont lieu à main levée sauf si un membre au moins  souhaite le scrutin secret. Le vote par procuration est autorisé statutairement 

(mandats limités à trois par délégué), mais le vote par correspondance n’est pas admis.

Le comité directeur élit son bureau qui comprend, au minimum, un président, un secrétaire, et un trésorier. Les membres devront être choisis obligatoirement parmi les personnes prévues à l’alinéa précédent ; les membres sortants sont rééligibles.

Le comité directeur élit éventuellement un ou plusieurs vice-présidents, un secrétaire général adjoint, un trésorier adjoint et même des membres sans fonction.

Article 6 bis : Président, trésorier et secrétaire

Le président :

Il détient, de par son élection, les pouvoirs les plus étendus, sans toutefois aller à l’encontre des décisions de l’assemblée générale, du Comité Directeur ou du Bureau.

A ce titre :

Il représente l’association dans tous les actes de la vie civile et fédérale, auprès des pouvoirs publics ou des organismes privés, sur son ressort territorial.

Il détient le pouvoir de poursuite disciplinaire à l’égard de tous les membres, organes et licenciés de l’association.

Il dirige l’administration de l’association et du Comité Directeur. Il ordonne les dépenses.                                                                                                                                                                                                                                                                        

Il peut déléguer ses pouvoirs, suivant mandat écrit, pour des objets qu’il définit et délimite.                                                                                                                               

Il convoque les assemblées générales, les réunions du Comité Directeur et des bureaux. Il les préside de droit.

Il fixe avec le secrétaire, l’ordre du jour des réunions du Comité Directeur et du bureau.

Il arrête l’ordre du jour des assemblées générales, sur proposition du Comité Directeur.

Il siège de droit à l’ensemble des réunions de toutes les commissions de l’association.

Le président adjoint :

Il seconde le Président  et le remplace ou le substitue dans ses fonctions en cas d’absence ou d’empêchement.

Le secrétaire :

Il veille à la bonne marche du fonctionnement du Comité Directeur et du Bureau.

A ce titre :

Il s’assure de la diffusion des informations à destination des adhérents, des clubs conventionnés et des commissions.

Il assure l’information et la communication auprès des administrations, des instances fédérales et des tiers.

Il assure l’expédition des affaires courantes et veille à la stricte application des décisions du Comité Directeur et du Bureau.

Il est chargé également de la transcription, sur le registre prévu à cet effet, des procès-verbaux des Comités Directeurs, des bureaux et des assemblées générales.

Il assure la diffusion des procès-verbaux des diverses réunions.

Il surveille la correspondance courante.

Il procède aux inscriptions et à la délivrance des licences.

Il veille à la tenue des registres des différentes catégories d’adhérents.

Il s’assure que l’utilisation des fichiers d’adhérents et la liste de diffusion informatique qui en découle soient utilisés à bon escient et de manière déontologique.

Il est assisté dans ses fonctions par un secrétaire adjoint.

L’ensemble des signatures qu’il appose au titre de ses fonctions l’est toujours sur autorisation et sous le couvert et la responsabilité du président.

Le trésorier : 

Il assure la gestion financière de l’ensemble de l’association.

Il assure la gestion des fonds et titres de l’association.

Il a pour mission :

De préparer, chaque année, le budget prévisionnel qu’il soumet au Comité Directeur et qu’il présente ensuite à l’approbation de l’assemblée générale ;

De surveiller la bonne exécution du budget ;

De donner son accord pour les règlements financiers ;

De donner un avis sur toutes propositions instituant une dépense nouvelle ne figurant pas au budget prévisionnel ;

De veiller à l’établissement, en fin d’exercice, des documents comptables et notamment du bilan et du compte du résultat ;

De soumettre ces documents comptables au Comité Directeur pour approbation par l’assemblée générale ;

Il est assisté dans ses fonctions par le trésorier adjoint.

L’ensemble des signatures qu’il appose au titre de ses fonctions l’est toujours sur autorisation et sous le couvert et la responsabilité du président.

Article 6 ter : Postes féminins

En application du décret n° 2002- 488 du 9 avril 2002 la représentation des femmes au sein dudit comité est réservée en leurs attribuant un nombre de sièges en proportion du nombre d’adhérents éligibles arrondi à la valeur inférieure.

La représentation minimale des femmes au comité directeur est assurée de la façon suivante :

Un siège si le nombre d’adhérents est égal à 10 %, puis un siège supplémentaire par tranche de 10 % entamée.

Option 1 : vacance de postes féminins : En cas d’absence de candidature féminine voire d’élection de celle-ci résultant du vote, le (ou les) poste(s) réservé(s) est (sont) vacant(s) jusqu’à ce qu’il(s) soit (soient) pourvu(s).
Option 2 : En cas d’absence de candidature féminine voire d’élection de celle-ci résultant du vote, il n’est pas toutes fois tenu compte de l’alinéa précédent.

Article 7 : Limitation de mandat du président

Le président est rééligible, en cette qualité, sans que, toutefois, la durée totale de ses mandats successifs n’excède pas la durée couverte par trois olympiades. 

En cas de vacance du poste de Président, pour quelque cause que ce soit, les fonctions de président sont exercées provisoirement par le Président adjoint et à défaut par un membre du Bureau élu au scrutin secret par le Comité Directeur.

Dès sa première réunion suivant la vacance, et après avoir, le cas échéant, complété le Comité Directeur, l’assemblée générale élit, sur proposition du Comité Directeur, un nouveau président pour la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur. Cette élection a lieu au scrutin majoritaire à un tour ; elle se déroule à bulletin secret.

Sont incompatibles avec le mandat de Président de l’association les fonctions de chef d’entreprise, de Président de conseil d’administration, de président du membre de directoire, de Président de conseil de surveillance, d’administrateur délégué, de directeur général, directeur général adjoint ou gérant exercées dans les sociétés, entreprises ou établissement dont l’activité consiste principalement dans l’exécution des travaux, la prestation de fournitures ou de service pour le compte ou sous le contrôle de l’association ou de tout autre organisme affilié à la FFESSM.

Article 8 : Administration et fonctionnement

Le comité directeur est l’organe d’administration de l’association ; il prend toutes les décisions nécessaires au  fonctionnement de l’association et fixe notamment le taux de la cotisation annuelle due par les membres actifs et les membres bienfaiteurs.

Le bureau expédie les affaires courantes. Il est constitué :

Du président

Du vice président

Du secrétaire

Du trésorier

Et de toute personne qu’il sollicitera.

Le président du Comité Directeur représente juridiquement l’association.

Le Président, le trésorier ont seuls et individuellement la signature sociale pour le fonctionnement des comptes bancaires.

Il est tenu, chaque année, au moins, une assemblée générale ordinaire.

Il peut être en outre réuni, soit par l’initiative du Comité Directeur, soit à la demande des membres de l’association disposant au total de plus de la moitié des voix, des assemblées générales extraordinaires pouvant notamment modifier les statuts.

Les décisions modificatives des statuts sont prises à la majorité relative des votes exprimés.

Les assemblées générales ordinaires et extraordinaires sont convoquées au moins quinze jours à l’avance, par lettre individuelle, ou par courrier électronique. Le Comité Directeur se réunit une fois chaque trimestre sur convocation de son Président ou à la demande de plus de la moitié des membres ; la convocation doit être adressée au  moins huit jours à l’avance.

Le bureau se réunit aussi souvent que nécessaire sur convocation de son Président.

Les décisions du Comité Directeur et du Bureau sont prises à la majorité simple des membres présents. En cas de partage, la voix du Président est prépondérante.

L’assemblée générale délibère sur les rapports relatifs à la gestion du Comité Directeur et à la situation morale et financière de l’association.

Elle approuve les comptes de l’exercice clos, vote le budget de l’exercice suivant, délibère sur les questions mises à l’ordre du jour.

Elle émet éventuellement des vœux.

Son ordre du jour est réglé par le Comité Directeur.

Il est tenu un procès-verbal des séances. Ce dernier est signé par le Président, le Trésorier et le Secrétaire.

Il est archivé au sein de l’association.

Article 9 : Révocation

L’AG peut mettre fin au mandat du Comité Directeur avant son terme normal par un vote intervenant dans les conditions ci-après :

L’AG doit avoir été convoquée à cet effet à la demande du tiers de ses membres représentant le tiers des voix.

les deux tiers des membres du Comité Directeur doivent être présents ou représentés.

la révocation du Comité Directeur doit être décidée à la majorité absolue des suffrages exprimés.

Article 10 : Inéligibilités

 Ne peuvent être élues aux instances dirigeantes :

les personnes de nationalité française condamnées à une peine qui fait obstacle à leur inscription sur les listes électorales ;

les personnes de nationalité étrangères condamnées à une peine qui, lorsqu’elle est prononcée contre un citoyen français, ferait obstacle à son inscription sur les listes électorales françaises ;

les personnes à l’encontre desquelles a été prononcée une sanction d’inéligibilité à temps pour manquement à l’esprit associatif et / ou sportif.

Article 11 : Perte de la qualité de membre élu

Outre la démission, la qualité de membre élu du Comité directeur se perd immédiatement par :

le non renouvellement de l’adhésion annuelle ou (le cas échéant selon l’option choisie) de la licence délivrée par l’association,

trois absences dans le cours de l’année, sans excuses reconnues valables par le Comité directeur,

toute sanction disciplinaire prononcée par le Conseil de discipline quelle que soit la nature de cette sanction.

Article 12 : Rémunération - contrat ou convention

Les fonctions de membre du Comité directeur sont gratuites. Toutefois, les frais  et débours occasionnés par l’accomplissement de leur mandat peuvent être remboursés au vu des pièces justificatives.


Article 13 Les commissions

L’association comprend les commissions qui sont la déconcentration des Commissions départementales, interrégionales ou régionales et nationale de la Fédération.

Par ailleurs le Comité Directeur peut décider de constituer toutes commissions nécessaires à l’activité de l’association.

Les commissions sont actives au sein de l’association lorsqu’un président y est élu.

Les missions des commissions consistent à étudier les questions relevant de leurs disciplines ou activités à en assurer la gestion, la promotion et le développement.

A ce titre, elles doivent répondre d’une part aux objectifs fixés par les Commissions Nationales et relayées par les commissions départementales, interrégionales ou régionales dont elles dépendent et d’autres part aux objectifs fixés et définis par le Comité Directeur.

Les commissions émettent des propositions et avis soumis à l’approbation du Comité Directeur qui seul a le pouvoir de les rendre exécutoires.

Elles n’ont pas de personnalité juridique et sont placées sous le contrôle direct du Comité Directeur, qui les consulte pour toute question relevant de leur compétence.

Article 14 : Ressources de l’association

Les ressources de l’association se composent :

des cotisations versées par les membres,

des dons,

des subventions éventuelles de l’Etat, des régions, des départements, des communes, des établissements de coopérations intercommunales, des établissement publics,

du produit des fêtes et manifestations, des intérêts et redevances des biens et valeurs qu’elle pourrait posséder, ainsi que des rétributions pour services rendus.

de toutes autres ressources et subventions qui ne seraient pas contraire aux lois en vigueur.

Article 15 : Comptabilité

Il est tenu au jour le jour, une comptabilité en recettes et dépenses pour l’enregistrement de toutes les opérations financières.

Cette comptabilité sera tenue de préférence en partie double, conformément au plan comptable général.

Les comptes sont soumis à l’assemblée générale dans un délai inférieur à six mois à compter de la clôture de l’exercice.

Le budget annuel  prévisionnel est adopté par l’assemblée générale avant le début de l’exercice.

Article 16 : Contrôle de la comptabilité

L’association assurera une gestion transparente.

Tout contrat ou convention passé entre le groupement, d’une part, et un administrateur, son conjoint ou un proche, d’autre part, est soumis pour autorisation au comité directeur et présenté pour information à la prochaine assemblée générale.

Article 17 : Dissolution de l’association

La dissolution est prononcée à la demande du Comité Directeur, par une assemblée générale extraordinaire, convoquée spécialement à cet effet.

Pour la validité des décisions, l’assemblée doit comprendre au moins la moitié plus un des membres ayant droit de vote.

Si cette proportion n’est pas atteinte, l’assemblée est convoquée à nouveau, mais à quinze jours d’intervalle. Elle peut alors délibérer quelque soit le nombre des membres présents.

Pour être valable, la décision de dissolution requiert l’accord des deux tiers des membres présents.

Le vote a lieu à bulletin secret.

Article 18 : Dévolution des biens

En cas de dissolution, par quelque mode que ce soit, l’assemblée générale désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation des biens de l’association. Elle attribue l’actif net, conformément à la loi, à une ou plusieurs associations sportives des communes de Villerupt ou d’Audun-le-Tiche.

En aucun cas les membres de l’association ne peuvent se voir attribuer, en dehors de la reprise de leurs apports, une part quelconque des biens de l’association.

